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PROCES VERBAL N°2025/8 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 DECEMBRE 2025 

 

  

Séance du mardi 16 

décembre 2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le 16 décembre 2025 à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le mardi 9 décembre 2025, s’est réuni à l’Hôtel 

de Ville, Salle du Conseil Municipal, sous la Présidence de Monsieur Le 

Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 17 

 

 Présents : 11 

 Votants : 14 

Absents excusés : 5 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Madame Odile DUCREY, Messieurs 

Marc FEDINI, Guy PAREY, Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Chantal LETHIMONNIER, Monique LEBRUN, Nohanne 

SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Jérôme LECONTE (arrivé à 18h41), Etienne PIERRE-DIT-

MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Fanny LAIR, Bertrand LEBOUTEILLER, Julien LESAGE 

(pouvoir à M. FEDINI), Isabelle LEVOY, Damien PILLON (pouvoir à Mme 

SEVAUX), 

Ont assisté également à la 

réunion 
Madame Marie-Madeleine DUVAL, Directrice Générale des Services 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE-DIT-MERY, Conseiller Municipal 

VILLE DE PÉRIERS 
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ORDRE DU JOUR : 

 
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 18 novembre 2025. 
 

1. URBANISME 

Code 2.1 Documents d’urbanisme 

1. Cession de la parcelle cadastrée ZR 26 située 69 rue du Clos Thorel 

2. Annulation et remplacement de la délibération 2025.3.54 : Désaffectation et aliénation des 
chemins ruraux après enquête publique : chemin rural n°9 dit de La Cornière ZE161, Chemin 
d’exploitation cadastrée ZT27 Le Faîte des Champs, chemin d’exploitation cadastrée ZD04 
Le Petit Clauset et Déclassement de la parcelle ZE 159 La Cornière 

 

2. DOMAINE ET PATRIMOINE 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public 

3. Mise à jour du tableau de classement des voies communales 

 

3. FONCTION PUBLIQUE 

Code 4.1. Personnel titulaire et stagiaire de la F. P. T.  

 
4. Présentation du Rapport Social Unique (RSU) 2025 
5. Recrutement d’un adjoint administratif en CDD pour surcroît de travail  

 
4- COMMANDE PUBLIQUE 

Code 1.4 Autres types de contrats  

6. Participation financière à l’étude de marché de la CCI Normandie relative à l’hôtel de la 

Poste situé rue de la gare 

 
5- AUTRES DOMAINES DE COMPETENCES DES COMMUNES 

Code 9.1 Autres domaines de compétences des communes 

7. Autorisation d’ouverture des commerces le dimanche pour l’année 2026 
 

8. Candidature de la commune de Périers au label « Patrimoine de la reconstruction en 
Normandie 
 

6- FINANCES LOCALES  

Code 7.1 Décisions budgétaires 

9. Autorisation de programme n°2-2024- Requalification du logement du cinéma  

10. Autorisation de programme n°1-2021- Requalification du cinéma – opération n°955 
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11. Autorisation de programme n°1/2013- Mise aux normes de l’Eglise Saint-Pierre Saint Paul – 
opération n°201 

12. Autorisation de programme n°4 /2011– Aménagement du bourg – opération n°949 

13. Autorisation de programme n°2/2011- Réfection de la voirie communale – opération n° 117 

14. Autorisation de programme n°1/2024- Réfection de la voirie des rues des Ormettes, des 
Forges et des Douyts – opération n°117 

15. Autorisation de programme n°1/2025-extension des ateliers municipaux  

16. Autorisation de programme n°1-2019-participation aux travaux VRD – opération de 
construction de logements sur le site du presbytère 

17. Décision modificative n°1-2025 du Budget Lotissement le Village Enchanté  

18. Fixation du montant de la redevance Agence de l’Eau de performance des réseaux d’eau 
potable 2026 

19. Mise à disposition du chapiteau  

20. Maintien de la gratuité de l’abonnement à la bibliothèque  

21. Fixation des redevances d’occupation du domaine public 

22. Choix en matière d’amortissement, provisions, intérêts courus non échus, rattachement des 
charges et produits à l’exercice, produits et charges constatés d’avance 

23. Ouverture anticipée des crédits d’investissement du budget communal 

24. Montant de la redevance pour l’occupation provisoire du domaine public des communes par 
les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz. 

 

Questions diverses 

 
DÉSIGNATION DU SECRETAIRE DE SÉANCE : 
 
Je vous propose de désigner un secrétaire de séance : Monsieur Etienne PIERRE-DI-MERY est désigné 
pour remplir cette fonction.  
 
APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL : 
 
Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 18 novembre 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 
DÉCISIONS DU MAIRE OU DES ADJOINTS PRISES SUR LA BASE DES DÉLÉGATIONS CONSENTIES PAR 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Je vous informe que dans le cadre de mes délégations, les décisions suivantes ont été prises : 

 

DC/2025/6 

Objet : Avenant N°1 du contrat n°228/50/22/00/233/ Convention de coordination en 

matière de sécurité et protection de la santé (SPS) dans le cadre des travaux de 

démolition et reconstruction d’une salle multiculturelle à Périers 

Tiers :  QUALICONSULT / Avenant de +1500,00 € HT, fixant le nouveau montant du 

contrat à 6 672,00 € TTC. 



 

Procès-verbal n°2025/8 – Séance du Conseil Municipal du 16 décembre 2025 

DC/2025/7 

Objet : Marché 2024-03 Travaux de démolition et de reconstruction d’une salle 

multiculturelle à Périers - Avenant n°1 – Lot n°3 Gros œuvre 

Tiers :  BOSCHÉ « réfection de sous-sols dans l’existant » 

Montant : +18 851,55 € HT, soit +22 621,86 € TTC. Le montant du marché est porté à 

748 851,55 € HT, soit 898 621,86 € TTC. 

DC/2025/8 

Objet : Avenant N°1 au marché n°2023-05 relatif aux prestations d’assurance pour les 

besoins de la Ville de Périers –Lot N°3 « Flotte automobile et Risques annexes » 

Tiers :  SMACL ASSURANCE  

Montant : -540,52 € HT soit -660,79 € TTC, 

DC/2025/9 

Objet : Avenant N°2 au marché n°2023-05 relatif aux prestations d’assurance pour les 

besoins de la Ville de Périers –Lot N°3 « Flotte automobile et Risques annexes » 

Tiers :  SMACL ASSURANCE 

Montant : -378,59 € HT soit -414,36 € TTC 

DC/2025/10 

Objet : Délégation de paiement – Lot n°6 Bardage Métallique  

Tiers :  COMMUNE DE PERIERS - TEOPOLITUB - ADITEC 

Montant :  9 112,33 € HT ; soit 10 934,80 € TTC  

DC/2025/11 

Objet : Délégation de paiement – Lot n°5 Couverture Etanchéité  

Tiers :  COMMUNE DE PERIERS - TEOPOLITUB - ADITEC 

Montant : 15 390,50 € HT, soit 18 468,60 € TTC 

DC/2025/12 

Objet : Délégation de paiement – Lot n°5 Couverture Etanchéité 

Tiers :  COMMUNE DE PERIERS - TEOPOLITUB – VELUX FRANCE 

Montant : 10 403,86 € HT, soit 12 484,63 € TTC 

DC/2025/13 

Objet : Délégation de paiement – Lot n°5 Couverture Etanchéité 

Tiers : COMMUNE DE PERIERS – TEOPOLITUB – ARCELORMITTAL  

Montant : 10 389,05 € HT, soit 12 466,86 € TTC  
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DC/2025/14 

Objet : Délégation de paiement – Lot n°5 Charpente métallique  

Tiers : : COMMUNE DE PERIERS – TEOPOLITUB -DIAMOND SOLUTIONS CAILLEBOTIS 

Montant : 11 489,30 € HT, soit 13 787,16 € TTC 

DC/2025/15 

Objet : Délégation de paiement – Lot n°5 Couverture Etanchéité 

Tiers :  COMMUNE DE PERIERS – TEOPOLITUB – SOUCHIER BOULET 

Montant :  52 582,75 € HT, soit 63 099,30 € TTC 

DC/2025/16 

Objet : Délégation de paiement – Lot n°6 Bardage Métallique 

Tiers :  COMMUNE DE PERIERS – TEOPOLITUB – ARCELORMITTAL 

Montant :   37 670,80 € HT, soit 45 204,96 € TTC 

 
 
INFORMATION SUR LES DÉCLARATIONS D’INTENTION D’ALIÉNER RECUES EN MAIRIE 
 

Depuis le 31 juillet 2023, la délégation du droit de préemption urbain a été retirée aux Maires des 
communes membres de la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche. Il appartient 
désormais au Président de la COCM de faire usage du DPU après avis des Maires. 

Concernant la délégation qui a été faite au Président de la Communauté de Communes Côte Ouest 
Centre Manche du Droit de Préemption Urbain, la parcelle suivante a été soumise à sa demande et il 
n’a pas fait usage de son droit de préemption :  

Date de 
réception 

N° 
D’enregistrement 

Références cadastrales des parcelles 

Section N° Lieu-dit 
Superficie 

m² 

03/12/2025 202547 
 

ZE ZE 159 / ZE 161 La Haute Louve / La 
Cornière 

PERIERS 1222 

 

 

INFORMATION : DIAGNOSTIC PERMANENT DU SYSTEME D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 
Le diagnostic permanent annexé au présent compte-rendu, vise à établir un état des lieux complet du 
système d’assainissement collectif de la commune de Périers pour l’année 2025, conformément aux 
exigences réglementaires. 
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Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général de la propriété des personnes publiques, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, le courrier de Monsieur PERRON Anthony, en date du 05 mai 2025, demandant l’acquisition de la 
parcelle cadastrée ZR 26, par laquelle il doit traverser pour accéder dans son terrain, 
 
CONSIDERANT que la Commune de Périers est propriétaire de la parcelle cadastrée ZR 26, d’une 
superficie de 120 m², située 69 rue Clos Thorel, 
 
CONSIDERANT que la Commune de Périers a saisi, le 07 août 2025, la Direction Départementale des 
Finances Publiques, pour déterminer la valeur vénale du bien, qui l’a estimé à 2 400 € avec une marge 
d’appréciation de moins 15%, soit 2040€. 
 
CONSIDERANT que par courrier en date du 17 novembre 2025, Monsieur le Maire a sollicité Monsieur 
PERRON Anthony pour l’acquisition de la parcelle ZR 26 pour un montant de 2040 € (les frais de 
bornage étant à la charge de Monsieur PERRON Anthony), 
 
CONSIDERANT que Monsieur PERRON Anthony, par courrier en date du 27 novembre a accepté les 
modalités de cette acquisition à titre onéreux, 
 
Après en avoir délibéré :  

 

Article 1 : 

− AUTORISE la cession de la parcelle ZR 26. 

Article 2 : 

− FIXE le prix de la cession de cette parcelle à 2040€. 

Article 3 : 

− DIT que les frais de bornage et d’acte seront supportés par l’acquéreur, Monsieur PERRON 

Anthony 

Article 4 : 

− D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte de vente à intervenir. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 

 

 

1. Point 1- Cession de la parcelle cadastrée ZR 26 située 69 rue Clos Thorel 

2.  
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Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, le Code rural et de la pêche maritime, 
 
VU, la délibération n°2024/04/68 du Conseil Municipal en date du 21 mai 2024, 
 
VU, les avis des domaines en date des 20 décembre 2023 (ZE161), 28 mars 2024 (ZD04), 29 mars 2024 
(ZT27) ; et 20 décembre 2023 (ZE 159) sur le prix de cession des chemins et de la parcelle : 
 

Chemins ruraux Avis des domaines 

Chemin rural n° 9 dit de La Cornière cadastré ZE 
161 

Valeur retenue de 5 € le m²soit 3 640 € pour 
728 m² 
Cette valeur est assortie d’une marge 
d’appréciation de moins 10 % 

Chemin d’exploitation cadastré ZT 27 Le Faite 
des Champs 

Valeur retenue de 1 € le m² soit 130 € pour 130 
m². 
Cette valeur est assortie d’une marge 
d’appréciation de moins 10 %. 

Chemin d’exploitation cadastré ZD 04 Le Petit 
Clauset 

Valeur retenue de 1 € le m² soit 870 € pour 870 
m². 
Cette valeur est assortie d’une marge 
d’appréciation de moins 10 %. 

Parcelle cadastrée ZE 159 La Cornière 

Valeur retenue de 5 € le m² soit 2 470 € pour 
494 m²  
Cette valeur est assortie d’une marge 
d’appréciation de moins 10 % 

 
CONSIDERANT que le Conseil Municipal lors de sa séance du 21 mai 2024 décidait de procéder à 
l’enquête publique préalable à l’aliénation des chemins ruraux suivants, en vue de leur cession : 
 

Chemins ruraux Cession 

Chemin rural n° 9 dit de La Cornière cadastré ZE 
161 

Madame Sandrine RENOUX Dirigeante de la 
Société SHL – HELIOS 

Chemin d’exploitation cadastré ZT 27 Le Faite 
des Champs 

Monsieur François RIHOUET 
Monsieur Pierre ACHARD DE LELUARDIERE 

Chemin d’exploitation cadastré ZD 04 Le Petit 
Clauset 

Monsieur HOUIVET Christophe 

 
CONSIDERANT que l’enquête publique s’est déroulée du 27 janvier au 10 février 2025, 
 
CONSIDERANT qu’aucune observation n’a été formulée et que le commissaire-enquêteur a émis un 
avis favorable, 
 
CONSIDERANT que les deux mois à compter de l’ouverture de l’enquête sont écoulés sans que les 
personnes pouvant être intéressées aient manifesté leur volonté de se regrouper en association 
syndicale autorisés pour se charger de l’entretien desdits chemins, 

3. Point 2 - Annulation et remplacement de la délibération 2025.03.54 : Désaffectation et aliénation 
des chemins ruraux après enquête publique : chemin rural n°9 dit de La Cornière ZE 161, Chemin 
d’exploitation cadastrée ZT 27 Le Faîte des Champs, chemin d’exploitation cadastrée ZD04 Le 
Clauset et Déclassement de la parcelle ZE 159 La Cornière  
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CONSIDERANT que dans ces conditions la procédure a été strictement respectée, 
 
Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− DESAFFECTE et DECLASSE du domaine public communal les chemins ruraux et la parcelle 
suivants, afin de les intégrer dans le domaine privé communal, en vue de leur cession : 

−  
o Le chemin rural n° 9 dit de La Cornière cadastré ZE 161 
o Le chemin d’exploitation cadastré ZT 27 Le Faite des Champs 
o Le chemin d’exploitation cadastré ZD 04 Le Petit Clauset 
o La parcelle cadastrée ZE 159 La Cornière 

Article 2 : 

− FIXE le prix de vente à : 
 

Chemin rural Prix en € au m² Prix total 

Chemin d’exploitation cadastré 
ZT 27 Le Faite des Champs 

1 € 130 € 

Chemin d’exploitation cadastré 
ZD 04 Le Petit Clauset 

1 € 870 € 

Chemin rural n° 9 dit de La 
Cornière cadastré ZE 161 

5 € 3 640 € 

Parcelle cadastrée ZE 159 5 € 2 470 € 

 
Article 3 : 

− MET en demeure les propriétaires riverains d’acquérir les terrains attenant à leur propriété. 

Article 4 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la poursuite de cette affaire. 
 
Article 5 : 

− DIT que les frais d’acte et de bornage seront à la charge des acquéreurs. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code de la voirie routière et notamment ses articles L141-1 et L141-3, 

CONSIDERANT que les voies qui font partie du domaine public routier communal sont dénommées 

« voies communales », 

CONSIDERANT que font partie des voies communales, les voies qui répondent à deux conditions : 

− Celles qui, en principe, ont fait l’objet d’un classement par délibération du Conseil Municipal, 

− Et qui sont affectées à la circulation générale, 

CONSIDERANT que le classement des voies dans le domaine public routier communal entraîne les 

conséquences suivantes : 

4. Point 3 - Mise à jour du tableau de classement des voies communales 
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− La commune a une obligation d’entretien des voies de son domaine public, ce qui la rend 

responsable à l’égard des usagers d’un défaut d’entretien normal, 

− En cas de dommages, les voies communales bénéficient d’une protection pénale particulière, 

celle de la contravention de voirie, 

− Les voies communales sont, par nature, inaliénables et imprescriptibles, ce qui signifie que 

personne ne peut se les approprier par un usage, même de 30 ans, 

CONSIDERANT que le tableau de classement des voies communales approuvé par délibération 

n°2020/08/140 du Conseil Municipal du 14 décembre 2020, doit faire l’objet de modifications, 

CONSIDERANT que le tableau de classement des voies communales approuvé par délibération 

2024.09.156 du Conseil Municipal du 17 décembre 2025, n’a pas fait l’objet de modifications,  

 

Après en avoir délibéré :  

Article 1 : 

− APPROUVE le tableau de mise à jour de classement des voies communales selon le tableau  

− ci-dessous : 

N° Appellation 
Désignation du point d'origine et 

du point d'extrémité 
Longueur 

classée (ml) 
Largeur 

(m) 
Surface 

(m²) 

VC1 Allée des Bouleaux 
entre l'Allée des Saules et l'Allée 
des Frênes 

178,50 3 535,50 

VC2 Allée André Aubert 
part du Boulevard du 8 juin 1944 et 
rejoint le Pôle santé 

70,60 4 282,40 

VC3  Allée de la Colline 
part de la Rue de la Croix Picard, 
après l'Allée des Vallées 

145,00 5 725,00 

VC4  Allée de la Victoire 
part de la RD 900, après la 
Gendarmerie 

193,90 4 775,60 

VC5 Allée des Vallées 
part de la Rue de la Croix Picard et 
rejoint la Rue Alfred Regnault 

335,70 4 1342,80 

VC6 Allée des Blés d'Or 
part du Boulevard du 8 juin 1944 et 
rejoint l'Allée des Chênes 

252,50 5 1262,50 

VC7 Allée des Chênes 
part du rond point de Carentan 
jusqu'à l'Allée des Frênes 

226,30 5 1131,50 

VC8 Allée des Frênes 
entre l'Allée des Chênes et l'Allée 
des Saules 

46,40 5 232,00 

VC9 Allée des Promenolles 
part de la rue des Douyts jusqu'à la 
Rue des Forges 

92,30 4 369,20 

VC10 Allée du Beau Marais 
part de la RD340 jusqu'au bout du 
lotissement  

90,00 4 360,00 

VC11 Allée du Faîte des Champs 
part de la RD 340 jusqu'au bout du 
lotissement 

270,00 5 1350,00 

VC12 Allée du Village Enchanté 
Part de la RD68 en face de la Rue 
de la Capellerie 

250,00 5 1250,00 



 

Procès-verbal n°2025/8 – Séance du Conseil Municipal du 16 décembre 2025 

VC13 Allée Jean Baptiste Pasturel  
part de la Rue de Coutances 
jusqu'à la Rue de la Capellerie 

490,00 5 2450,00 

VC14 Allée Saint Pierre 
part de la Rue du Relais Postal 
jusqu'au Boulevard du 8 juin 1944 

330,00 4 1320,00 

VC15 Avenue de la Gare 
part de la RD900 jusqu'à la Rue de 
la Précourerie 

330,50 4 1322,00 

VC16 Chemin de la Croix Verte 
part de la RD900 face au Collège 
jusqu'à Saint-Sébastien-de-Raids 

272,20 3 816,60 

VC17 Chemin de la Duloque 
part la RD 900 et rejoint le Chemin 
de la Croix Verte 

131,60 3 394,80 

VC18 Chemin de la Regnauderie 
part de la RD24 jusqu'au fond du 
chemin 

143,40 3 430,20 

VC19 Chemin de Saint Martin 
part de la RD 24 jusqu'au fond du 
chemin 

423.00 3 1269,00 

VC20 Chemin des Arguilliers 
part de la Rue Alfred Regnault et 
rejoint la Route de la Tauterie 

450,00 3,5 1575,00 

VC21 Chemin des Quatre Barres 
part de la Rue du Clos Lorquet 
jusqu'au fond du chemin 

260,30 3 780,90 

CV22 Chemin du Clos Lorquet 
Part de la rue de Bastogne et se 
termine sur la RD 94 

830,00 4,1 3403,00 

VC23 Chemin du Pavé 
part de l'Impasse des Lilas et 
rejoint la Route de Coutances 

992,10 3 2976,30 

VC24 Chemin du Vivier 
part de la RD 24 jusqu'à la dernière 
maison  

180,40 2,5 451,00 

VC25 Impasse Anaïs de Groucy part le rue de Carentan 55,20 3 165,60 

VC27 Impasse des Lilas 
part de la Rue de Coutances et se 
termine à l'Hollerotte 

200,00 4 800,00 

VC30 Place du Fairage devant le Collège 210,00 5 1050,00 

VC31 Place du Général de Gaulle  autour de l'Eglise et de la Mairie  110,00 3,5 385,00 

VC32 Place du Général Lerclerc 
part de la RD900 et se termine à la 
Rue de Carentan 

205,40 3,5 718,90 

VC33 Route de la Bailhacherie 
après la platière (limite avec 
Millieres) 

98,60 3 295,80 

VC34 Route de la Carrière Hasley de la RD 340 direction Gonfreville 326,40 3,5 1142,40 

VC35 Route de la Voie Romaine 
Part de la RD900 et se termine sur 
la RD 94 

1240,00 4,3 5332,00 

VC36 La Bouvière 
Part de la Route de la Voie 
Romaine jusqu'au lieu-dit La 
Bouvière 

345,00 5 1725,00 

VC37 La Huberderie 
Lieu-dit La Huberderie situé Route 
de Lessay 

238,70 3 716,10 
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VC38 La Mare du Pré 
Part de la Rue des Forges jusqu'au 
lieu-dit La Mare du Pré 

191,20 3 573,60 

VC39 Rue Alfred Regnault 
de la rue de Bastogne jusqu'à la 
Rue de la Croix Picard 

327,50 5 1637,50 

VC40 Rue aux Batteux 
part de la Rue des Forges et rejoint 
la Rue Saint-Jacques 

267,20 3,5 935,20 

VC41 Rue de Bastogne 
part de la Rue du Général de Gaulle 
et rejoint la Rue de Coutances 

228,60 5 1143,00 

VC42 Rue de Carentan 
part du rond point de Carentan et 
rejoint la Place du Général Leclerc 

445,50 4 1782,00 

VC43 Poignavants 
part de la Rue de Coutances et fini 
en impasse  

96,40 3 289,20 

VC44 Rue de la 90ème Division  
part de la Rue du Clos Thorel et 
rejoint la Rue du Clos Rouen 

360,50 4 1442,00 

VC45 Rue de la Capellerie 
part de la Rue de Coutances et 
rejoint la Route de Montsurvent 

275,00 6 1650,00 

VC46 Rue de la Chapelle 
part de la Rue des Forges jusqu'à la 
Rue des Maisons Brûlées 

233,40 3 700,20 

VC47 Rue de la Croix Picard 
part de la rue Alfred Regnault vers 
Vaudrimesnil 

1510,00 3 4530,00 

VC48 Rue de la Halle  
part de la Place du Général Leclerc 
et rejoint la rue du Relai Postal 

172,10 4 688,40 

VC49 Rue du Relai Postal 
part de la RD 900 et rejoint l'Allée  
Saint Pierre 

83,60 4 334,40 

VC50 Rue de la Huche 
part de la Rue du Clos Thorel et 
rejoint la Route de la Voie Romaine  

613,40 3 1840,20 

VC51 Rue de la Platière 
Part de la RD142 et se termine à la 
RD24 

570,00 3,1 1767,00 

VC52 Rue des Douyts 
Part de la RD 900 et rejoint la Rue 
des Ormettes 

255,00 4,5 1147,50 

VC53 Rue des Maisons Brûlées 
part de la Rue de Carentan en 
direction de Gonfreville 

122,60 4 490,40 

VC54 Le Pont au Brun 
lieu-dit de la Rue des Maisons 
Brûlées 

392,10 3 1176,30 

VC55 Rue des Marettes 
part de la RD140 et rejoint la Rue 
des Moulins 

318,90 3 956,70 

VC56 Rue des Mésanges 
Part de la RD900 à hauteur de la ZA 
Le Mexique 

240,00 5 1200,00 

VC57 Rue des Moulins 
Part de la RD340 et se termine sur 
la RD24 

1350,00 3 4050,00 

VC58 Rue des Ormettes 
part de la Rue de Carentan et 
rejoint la Rue des Forges 

310,00 4,5 1395,00 

VC59 Rue du Bas Chemin 
part de la rue de Carentan et 
rejoint le Rue du Clos de la Croix 

200,00 3 600,00 



 

Procès-verbal n°2025/8 – Séance du Conseil Municipal du 16 décembre 2025 

VC60 Rue du Cardinal Grosparmi 
part de Place du Général Lerclerc et 
rejoint la Rue des Douyts 

80,00 3,5 280,00 

VC61 Rue du Clos de la Croix 
part de la Rue du Bas Chemin et 
rejoint la Rue des Forges 

190,00 2,7 513,00 

VC62 Rue du Clos Rouen 
Part de la RD971 et se termine sur 
la RD94 

830,00 4,1 3403,00 

VC63 Rue du Clos Thorel 
part de la Route de Lessay et 
rejoint le Route de la Voie Romaine 

464,40 4 1857,60 

VC64 Rue Marquis de Pienne 
part de la Rue de Saint-Lô et rejoint 
la Rue de Bastogne 

180,60 4 722,40 

VC65 Rue du Richelieu 
de la Rue des Forges à hauteur du 
lieu-dit La Mare du Pré 

513,50 3 1540,50 

VC66 Rue François Leconte  
part de la RD900 vers l'Allée des 
Blés d'Or 

550,00 5 2750,00 

VC67 Rue Marcelle Terry 
part de la Rue de Carentan et fait le 
tour de la ZA de La Mare aux 
Raines  

830,00 4 3320,00 

VC68 Rue Saint Jacques 
part de la rue du Pont l'Abbé et 
rejoint la RD 24 

1384,00 3,5 4844,00 

VC69 Rue Valmy de la Lande 
part de la Route de Lessay et 
dessert la ZA du Mexique 

110,00 7 770,00 

VC71 Impasse du Longuet part de la Route des Milleries 164,80 3 494,40 

VC72 Allée des Quatre Vents 
part du Boulevard du 8 Juin 1944 et 
rejoint la rue de Saint-Lô 

105,00 3 315,00 

VC73 Rue de la Précourerie 
part de la Rue de la Gare et rejoint 
la Rue du Pont l'Abbé 

132,60 3 397,80 

VC74 Impasse du Mexique 
part de la Route de Lessay lieu-dit 
Le Mexique 

121,40 3 364,20 

VC75 Chemin des Perruques 
part de la Rue des Maisons Brûlées 
et rejoint la Rue des Forges 

634,30 3 1 902,90 

    TOTAL 24 868,20   92 940.40 

 
 
Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux formalités nécessaires et signer tous les actes et 

pièces s’y rapportant. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

 

 

Le Conseil Municipal, 

5. Point 4 -Présentation du Rapport Social Unique (RSU) 2024 
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VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code général de la fonction publique, notamment les articles L231-1 et suivants relatifs au 

Rapport Social Unique (RSU), 

 

VU, le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif au contenu, aux modalités d’élaboration et 

de transmission du RSU, 

VU, les données sociales consolidées au titre de l’année 2024, 

CONSIDERANT que le RSU constitue un outil de suivi et d’analyse des ressources humaines, permettant 

d’éclairer le dialogue social et la gestion prévisionnelle des effectifs, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

 

Article 1 : 

− PREND acte de la présentation du Rapport Social Unique pour l’année 2024, tel qu’annexé à la 

présente délibération. 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à transmettre le RSU aux instances représentatives du personnel 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 3 : 

− DECIDE que le présent rapport sera mis à disposition du public dans les conditions prévues par 

la loi. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales,  

VU, le Code général de la fonction publique et notamment ses articles L313-1 et L332-23 1°,  

VU, le décret n°2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale,  

CONSIDERANT que les collectivités peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des 

emplois non permanents pour faire face à un besoin lié notamment à un accroissement temporaire 

d’activité, pour une durée maximale de 12 mois,  

CONSIDERANT que les habitants de la commune font face à un déficit de médecins traitants qui 

impacte la prise en charge sanitaire de la population,  

CONSIDERANT la nécessité de créer un emploi non permanent d’adjoint administratif pour faire face 

à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité, en raison d’un surcroit de travail pour assurer 

le secrétariat des médecins solidaires intervenant au Pôle de Santé de Périers et assurer un soutien 

administratif aux services de la commune 

CONSIDERANT que les missions confiées seraient les suivantes : 

− Assistant administratif  

6. Point 5- Recrutement d’un adjoint administratif en CDD pour surcroît de travail 



 

Procès-verbal n°2025/8 – Séance du Conseil Municipal du 16 décembre 2025 

o secrétariat  

o accueil  

o lien avec les acteurs sanitaires et médico sociaux du territoire 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à recruter un adjoint administratif à temps complet pour une 
durée maximale de 6 mois. 

Article 2 : 

− DIT que cet agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au 
grade d’adjoint administratif, 1er échelon 

Article 3 : 

− DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans 
l’emploi  

− sont inscrits au budget chapitre 012. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et suivants, 

VU, le projet d’étude de marché de la CCI Normandie relatif à l’hôtel de la Poste situé rue de la gare,  

VU, la proposition de prestation établie par CCI OUEST NORMANDIE, en date du 03 décembre 2025, 
pour un montant total de 3 900 € HT soit 4.680 € TTC, 

CONSIDERANT l’intérêt pour la commune de disposer d’éléments chiffrés et d’analyses précises afin 
d’orienter ses décisions en matière de développement économique, 

CONSIDERANT que cette étude de marché entre dans le cadre de la réimplantation d’un 
hôtel/restaurant sur la commune de Périers, dont l’objectif est de déterminer le chiffre d’affaires 
envisageable en fonction du nombre de couverts et du nombre de chambres, 

CONSIDERANT que la méthodologie d’étude est issue de la convention entre la CCI Normandie et la 
Foncière de Normandie dont le contenu sera adapté aux spécificités du projet pour aider la commune 
et/ou le future projet en amont de son installation,  

CONSIDERANT que la commune souhaite participer financièrement à hauteur de 50% du coût total de 
l’étude, soit 2 340€ TTC. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 
Article 1 : 

− APPROUVE la participation financière de la commune à l’étude de marché susvisée, pour un 
montant de 2 340€ TTC. 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer toute convention ou document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette participation. 

 

4. Point 6- Participation financière à l’étude de marché de la CCI Normandie relative à l’hôtel de 
la poste situé rue de la gare 
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Article 3 : 

− PRECISE que la dépense correspondante sera imputée au budget communal, chapitre 011 
article 617 exercice 2026, 

 
Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Le Conseil Municipal, 

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L 1612-11, 

VU, le Code du travail et notamment son article L3132-26 

CONSIDERANT que dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu 

normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque 

commerce de détail, par décision du Maire prise après avis du Conseil Municipal, 

CONSIDERANT que le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile, 

CONSIDERANT que la liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante et 

qu’elle peut être modifiée dans les mêmes formes en cours d'année, au moins deux mois avant le 

premier dimanche concerné par cette modification, 

CONSIDERANT que lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du Maire est prise 

après avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre dont la commune est membre ; à défaut de délibération dans un délai de deux mois 

suivant sa saisine, cet avis est réputé favorable, 

CONSIDERANT que pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure 

au seuil mentionné au premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des 

mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés, lorsque les jours fériés 

mentionnés à l'article L. 3133-1, à l'exception du 3°, sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement 

des dimanches désignés par le Maire au titre du présent article, dans la limite de trois, 

CONSIDÉRANT que la dérogation autorisée ne peut bénéficier qu’aux seuls commerces de détail 

pratiquant la même activité dans la commune (même code APE) et non à chaque magasin pris 

individuellement, 

VU, la demande d’autorisation d’ouverture dominicale pour l’année 2026 de la société SARL NLP 

Distribution CARREFOUR MARKET en date du 20 novembre 2025, 

 

5. Point 7- Autorisation d’ouverture des commerces le dimanche pour l’année 2026 
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VU, la demande d’autorisation d’ouverture dominicale pour l’année 2026 de la société SARL ENC 

CARREFOUR EXPRESS en date du 5 décembre 2025, 

Après avoir délibéré :  

Article 2 : 

− AUTORISE les commerçants établis sur la Commune de Périers qui se livrent à titre d’activité 

exclusive ou principale à la vente de détails à employer leurs salariés pendant tout ou partie 

des dimanches suivants, pour l’année 2026,  

Au titre des 5 dimanches autorisés par arrêté municipal sur avis du Conseil Municipal : 

- Le 5 juillet 2026 

- Le 06 décembre 2026  

- Le 13 décembre 2026 

- Le 20 décembre 2026 

- Le 27 décembre 2026 

Au titre des dimanches autorisés sur avis du Conseil Municipal et avis conforme de la Communauté de 

Communes Côte Ouest Centre Manche (en attente de la délibération du Conseil Communautaire) 

- Le 17 mai 2026 

- Le 24 mai 2026 

- Le 16 août 2026 

- Le 30 août 2026 

- Le 20 septembre 2026 

- Le 08 novembre 2026 

- Le 15 novembre 2026 

Cette dérogation concerne les commerces ayant pour codes APE et NAF 4711D : supermarchés. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 

VU, le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et suivants, 

VU, le règlement d’attribution du Label "Patrimoine de la Reconstruction en Normandie" établi par la 

Région Normandie et ses partenaires, 

CONSIDERANT que la région Normandie a créé en 2019 le label « Patrimoine de la reconstruction en 

Normandie » afin de mettre en valeur ce patrimoine du XXème siècle, qui marque profondément son 

histoire et ses paysages, 

 

 

6. Point 8- Candidature de la commune de Périers au label patrimoine de reconstruction en 
Normandie 
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CONSIDERANT que la région Normandie encourage ainsi les villes normandes possédant des 

immeubles et des infrastructures pensés et conçus au sortir de la seconde guerre mondiale, à se porter 

candidate à ce label régional,  

CONSIDERANT que la commune de Périers possède un ensemble architectural et urbanistique 

cohérent datant de cette période souhaite candidater à ce label, qui soutiendra la reconnaissance de 

la qualité architecturale du patrimoine de la reconstruction de la commune, 

CONSIDERANT que l’objectif de la région Normandie, au-delà de l’image procurée par l’obtention du 

label, est de soutenir les villes normandes lauréates à entretenir, valoriser et faire davantage connaître 

ce patrimoine, auprès des habitants et des touristes, 

CONSIDERANT que la candidature à ce label sera examinée au travers d’un référentiel de 14 

engagements répartis en 4 thématiques :  

Appréciation qualitative : qualité et esthétique originelles de l’ensemble : 

• Disposer d’un patrimoine normand de la reconstruction significatif 

• Avoir une concordance de la proposition avec le périmètre de reconstruction 

• Justifier de l’utilisation de matériaux de qualité 

• Présenter des points forts architecturaux et urbains 

• Afficher des éléments de second œuvre de qualité 

• Présenter des éléments d’intérêt artistique  

Appréciation de l’état actuel : état d’entretien, actions engagées : 

• Avoir mis en place des mesures de protection, de contrôle ou d’incitation 

• Avoir mis en place des actions ayant limité les pathologies du bâti dû à l’usure, à la vétusté ou 

au manque d’entretien  

• Avoir mis en place des actions pour assurer la conservation des points forts 

Appréciation sociale : connaissance, médiation, valorisation : 

• Détenir des informations sur la ou les personnalités significatives intervenues dans la 

reconstruction 

• Lister les publications présentant le patrimoine concerné 

• Avoir mis en place des actions de valorisation et de médiations (moins de 10 ans) 

Engagement de la collectivité : 

• Prévoir des actions de valorisation et de sensibilisation des habitants et des touristes 

• Prévoir des actions de conservation 

CONSIDERANT que le soutien de la région concerne les études techniques et travaux portant sur les 

parties communes du bâti privé de la reconstruction,  

CONSIDERANT que pour préparer cette candidature, la ville s’entourera de partenaires compétents en 

la matière : Parc Naturel Régional des Marais du Cotentin et du Bessin (PNRMCB), Architecte des 

Bâtiments de France (ABF), Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), fondation du 

patrimoine, service tourisme et urbanisme de la communauté de commune (COCM), 

CONSIDERANT que le calendrier de réalisation pourrait être le suivant :  

• Novembre 2025 : délibération pour autorisation de candidature 

• Année 2026 : préparation du dossier avec la Communauté de Communes 

• Décembre 2026 : dépôt de la candidature auprès de la Région 

• 2ème semestre 2027 : réponse de la Région pour l’attribution du label 

CONSIDERANT qu’à ce jour, 12 villes sont lauréates (Caen, Cahagnes, Evreux, Flers, Le Havre, Les Monts 

d’Aunay, Rives en Seine, Saint-Lô, Saint Hilaire du Harcouet, Trévières, Villers-Bocage, Vire Normandie) 

et 8 sont actuellement candidates,  
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CONSIDERANT l’intérêt patrimonial, historique et touristique de cette reconnaissance pour la 

Commune de Périers, 

CONSIDERANT que l’obtention de ce label permettrait de valoriser le patrimoine local, de renforcer 

l’attractivité de la ville de Périers et de favoriser des actions de préservation et de médiation culturelle, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

 

Article 1 : 

− DE VALIDER la candidature de la ville de Périers au Label « Patrimoine de la 

Reconstruction en Normandie ». 

Article 2 : 

− D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la constitution 

et au dépôt du dossier de candidature de la commune de Périers. 

Article 3 : 

− DE PREVOIR, si la candidature est retenue, les actions de communication et de 

valorisation correspondantes dans le cadre du budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
Le 

Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2024/06/84 du 27 aout 2024, par laquelle le Conseil Municipal a créé 

l’autorisation de programme n°2/2024 pour la réhabilitation du logement du cinéma, validé le plan de 

financement prévisionnel de l’opération à hauteur de 300 036,12 € TTC et inscrit les crédits de 

paiement de l’opération jusqu’en 2026,  

 
VU, la délibération n°2025/3/40 du 7 avril 2025, décidant l’inscription de crédits de paiement sur les 

exercices 2025 à 2026 à hauteur de 317 299,00 € : 197 250,00 € en 2025 et 120 049,00 € en 2026,  

 
VU, le réalisé 2025 à ce jour, soit 36 637,53 €, correspondant au règlement d’une partie de la maîtrise 

d’œuvre et du début des travaux : maitrise d’œuvre et études 6 658,29 € et travaux 29 979,24 € (gros 

œuvre), 

 
CONSIDERANT le reste engagé, soit 280 662 €, 

 

VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 8 décembre 2025, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− MODIFIE le montant des crédits de paiement prévisionnels sur les exercices 2024 à 2026 
conformément aux montants figurant dans le tableau ci- dessous :  
 

AUTORISATION DE PROGRAMME N°2/2024- REHABILITATION DU LOGEMENT DU CINEMA 

RÉALISÉ 2023 RÉALISÉ 2024 RÉALISÉ 2025 PRÉVISION 2026 

7. Point 9 - Autorisation de programme n°2/2024 Requalification du logement du cinéma  
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8 415,02 € 13 710,84 € 36 637,53 € 280 662 € 

 

Article 2 : 

− ARRETE le montant de l’autorisation de programme à 339 425,39 €. 
 

Article 3 : 
− AUTORISE Monsieur le Maire à passer tous les actes nécessaires à la gestion de cette 

opération. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2021/06/098 du 27 septembre 2021, par laquelle le Conseil Municipal a créé 

l’autorisation de programme n°1/2021 pour la requalification du cinéma et inscrit les crédits de 

l’opération jusqu’en 2024, 

 
CONSIDERANT qu’après ouverture des offres, le plan de financement prévisionnel de l’opération est 

passé de la somme de 3 725 301,23 € TTC, à 4 134 013,62 € TTC, 

CONSIDERANT que par délibération 2024.06.85 du 27 août 2024, vous avez modifié le plan de 
financement prévisionnel de l’opération de construction d’une salle multiculturelle et les crédits de 
paiement prévisionnels de l’autorisation de programme 1/2021 « Requalification du cinéma » 
opération n°955 afin de tenir compte de l’évolution du coût global de l’opération, 
 
VU, la délibération n°2025/3/39 du 7 avril 2025, décidant l’inscription de crédits de paiement sur les 
exercices 2025 à 2027 à hauteur de 3 481 104 €, 
 
VU, le réalisé 2025 à ce jour, soit 1 039 953,16 € correspondant au règlement d’une partie de la 
maîtrise d’œuvre, d’une partie des contrats SPS et Contrôle Technique et d’une partie également des 
travaux suivants : terrassement, voirie et espaces verts ; chauffage, ventilation, plomberie ; gros 
œuvre ; couverture, étanchéité ; charpente métallique ; électricité, courants forts et faibles, 
 
CONSIDERANT que la somme de 2 412 828 €, reste engagée 
 
CONSIDERANT qu’au vu du planning prévisionnel des travaux, la nouvelle salle multiculturelle devrait 
être livrée au cours du 2ème semestre 2026, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de prévoir des règlements jusqu’en 2027 correspondant à la restitution 
des retenues de garantie aux entreprises, 
 
VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 8 décembre 2025, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante : 
 

8. Point 10- Autorisation de programme n°1-2021 Requalification du cinéma – Opération n°955  
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Autorisation de programme 1/2021 « Requalification du cinéma » 

BP 
CREDIT VOTE AU 

BP 
NOUVEAU CREDIT 

MODIFIE 
REALISÉ AJUSTEMENT FIN 

D’ANNEE 

2021   0  

2022 580 460 €  
191 572.84€ -413 785,54 € 

2023 671 000 €  87 935,74 €  

2024   380 216,56 €  

2025 2 270 685 €  1 039 953,16 €  

2026  2 262 828 €   

2027  150 000 €   

TOTAL  2 412 828 € 1 699 678,30 €  

 
 
Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 4 112 506,30 €. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération du 16 décembre 2013, décidant la création de l’autorisation de programme 
n°1/2013 pour la mise aux normes de l’Eglise St Pierre et St Paul, et l’inscription des crédits de 
paiement correspondant à l’étude de diagnostic, 
 
VU, la délibération n°2021/08/113 du 14 décembre 2021 décidant de reporter sur l’exercice 2024 les 
crédits de paiement correspondant aux études et les travaux de la 1ère tranche sur les exercices 2025 
et 2026, 
 
CONSIDERANT que par délibération n°2023/03/32 du 3 avril 2023, le Conseil Municipal a donné 
priorité aux travaux du cinéma, et acté le report des crédits sur les exercices 2027-2028-2029, 
 
CONSIDERANT que par délibération 2025/3/37 du 7 avril 2025, vous avez inscrit des crédits de 
paiement à hauteur de 20 000 € pour la réalisation du diagnostic de l’église afin de pouvoir réaliser la 
première tranche de travaux (le financement de la DRAC étant conditionné à l’actualisation du 
diagnostic), 
 
VU, qu’aucun paiement n’a été réalisé en 2025, 
 
CONSIDERANT qu’il est proposé d’inscrire les crédits d’actualisation du diagnostic et de maîtrise 
d’œuvre de la 1ère tranche sur l’exercice 2026 et les travaux sur les exercices suivants, 

9. Point 11- Autorisation de programme n°1/2013 Mise aux normes de l’Eglise ST Pierre ST Paul – 
Opération n°201 
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VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 8 décembre 2025, 

 
Après en avoir délibéré : 

 
Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante : 

 

BP CREDIT IVOTE AU BP 
NOUVEAU 

CREDIT MODIFIE 
REALISE 

CREDITS ANNULÉS EN 
FIN D’ANNEE 

2014 30 000 €  0 € -30 000 € 

2015  0 € 4 829 €  

2016  0 €  - 96 000 € 

2017 6 000 €  0 € -6000 € 

2018 22 000 €  0 € - 22 000 € 

2019 26 912 €  19 023,58 € - 7 888,42 € 

2020 3 840 €  3 840 € 0 € 

2021 77 736 €  171,43 € 
-77 564,57 € 

2022     

2023     

2024 17 050 €  17 046,65 € -2 € 

2025 20 000 €  0 € - 20 000 € 

2026  19 000 €   

2027  77 736 €   

2028  429 491 €   

2029  429 491 €   

TOTAL  955 718 €  44 910,66 €  

Le montant de l’autorisation de programme reste fixé à 1 000 628,66 €. 

 
Article 2 : 

− RAPPELLE que le programme de travaux de rénovation de l’église (1ère tranche) pourra être 
financé par les recettes prévisionnelles suivantes : 

 

DRAC (40%) sur les travaux 312 239,60 € 

Département (20 %) 156 119,80 € 

Souscription publique 10 000 € 

FCTVA 161 026,91 € 
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Autofinancement commune 498 245,70 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2011/10/94 du 10 octobre 2011, créant l’autorisation de programme n°4/2011 

« Aménagement du Centre Bourg », 

VU, la délibération n°2025/3/36 du 7 avril 2025, décidant l’inscription de crédits de paiement sur 

l’exercice 2025 à hauteur de 13 514 € correspondant au règlement de la participation au SDEM pour 

la pose de la borne de recharge pour véhicules électriques pour un montant de 12 917 € et l’acquisition 

d’un panneau de communication pour un montant de 597 €, afin de mettre en valeur les financeurs 

ayant participé au financement de l’opération de réaménagement du Parc Tollemer (tranche 1), 

VU, le réalisé 2025 à ce jour, soit 596,40 € concernant l’acquisition du panneau, 

CONSIDERANT qu’il reste engagé la somme de 12 917 € correspondant au règlement de la 

participation au SDEM pour la pose de la borne de recharge pour véhicules électriques, 

CONSIDERANT que le montant définitif de notre participation au SDEM pour la pose de la borne de 

recharge pour véhicules électriques sera de 12 984,62 €, 

VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 8 décembre 2025, 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante : 

 

BP 
CREDIT 
INITIAL 
VOTE 

PREVISION BP 
NOUVEAU 

CREDIT 
MODIFIE 

REALISE 
AJUSTEMENT fin 

d'année 

2011 100 000 €     40 523 €   

2012 2250 000€   1 967 715 €  276 543€ 

2013 969 000 €   273 321 € -194 019 € 

2014    534 062€ - 18 196€ 

2015    915€  

2016    0€ - 4 263€  

2017    11 183€  

2018  192 803 €  10 866,91€ -181 936,09€ 

2019    452 645,06€  

2020  8 900 €  1 567,38€ -7 332,62€ 

2021  6500€  8638,63€ -56 861,37€ 

2022  250 000 €  79 827.42€ 170 172.58€ 

2023  771 972 €  433 494,81€,  

2024  325 000 €   278 258,89€ -46 741,11€ 

2025  13514 €  596,40€ -12 917,60€ 

2026   12 985 €   

TOTAL 3319 000€    4 093 614,50€   

10. Point 12- Autorisation de programme n°4/2011 Aménagement du Bourg – Opération n°949  
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Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 4 106 599,50 €. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n°2011/06/62, décidant la création de l’autorisation de programme n°2/2011 

Réfection de la voirie communale, 

VU, la délibération n°2025/3/35, décidant l’inscription de crédits de paiement sur l’exercice 2025 à 

hauteur de 40 928 € (révisions incluses) correspondant à la réfection de la voirie du lieu-dit «Les 

Moulins », 

CONSIDERANT que le marché à bons de commande voirie a pris fin le 3 mai 2025, 

CONSIDERANT que sur l’exercice 2025, l’entreprise titulaire du marché à bon de commande n’a pas 

exécuté les travaux dans les délais du marché concernant la voirie du lieu-dit « Les Moulins », 

VU, qu’aucun paiement n’a été réalisé en 2025, 

VU, l’avis favorable de la commission finances réunie le 8 décembre 2025, 

 

CONSIDERANT que les travaux sont terminés et les règlements financiers achevés 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CONFIRME les crédits de paiement prévisionnels, tels que retracés dans le tableau ci-dessous : 

 

BP 
CREDIT 
INITIAL 
VOTE 

GLISSEMENT 
AJUSTEMENT 

BP 

NOUVEAU 
CREDIT 

MODIFIE 
REALISÉ 

ANNULATION 
CREDITS fine 

d'année 

2011 53 055€      

2012 53 400€ 53 055€ 3 832€  34 887€ -22 000€ 

2013 58 270€ 53 400€ 22 000€  45 165€ -30 235€ 

2014 50 596€ 58 270€ 51 755€  60 924€ -625€ 

2015  50 596€   67 279€  

2016     56 764€ - 10 549€ 

2017   38 790€   39 644€ + 854€ 

2018   51 757€   16 914,26€  -  34 842,76€ 

2019     375 102,36€   

2020   100€  18,62€ - 81,38€ 

2021   40 100€  478,63€ - 39 621,37€ 

2022   95 924€  92056.65€ - 3 867.35€ 

2023   147 824€  71 737,80€   - 76 086.20€ 

2024   158 716 €  150 255,02€  - 8 457€ 

2025   40 928€  0€ - 40 928,00€ 

11. Point 13- Autorisation de programme n°2/2011 Réfection de la voirie communale – Opération 117 
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2026      -  

TOTAL 215 321€ 215 321€   1 011 226,34€   

 
 
Article 2 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 1 011 226,34 €. 

Article 3: 

− CLOTURE l’autorisation de programme au 31/12/2025 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 

VU, le réalisé 2024, soit 116 357,39 € correspondant à la réalisation des travaux d’enfouissement des 

réseaux, 

VU, la délibération n°2025/3/41 du 7 avril 2025 relative à l’inscription des crédits au Budget Primitif 

2025 pour un montant de 250 000,00 €, 

VU, qu’aucun règlement n’a été effectué en 2025, 

CONSIDERANT que les travaux ont été réalisés pour la partie rue des Forges et rue des Ormettes, 

CONSIDERANT que le montant de la part communale, avant dernière révision de prix, dû aux indices 

de révision, est de 224 249,48 € TTC, 

CONSIDERANT qu’en plus des potentielles révisions, il convient d’ajouter, les honoraires d’assistance 

à maîtrise d’ouvrage (7,084%) et les frais annexes (consultation, laboratoire, recherche amiante, … : 

3%), soit une participation globale de la ville estimée à 250 000 €, 

CONSIDERANT que les travaux de réfection de la rue des Douyts ne pourront être réalisés qu’après 

réalisation des travaux de rénovation de l’ancienne supérette, il est proposé de reporter les crédits 

correspondants sur 2028,  

Après en avoir délibéré : 
 
Article 1 : 

− MODIFIE le montant des crédits de paiement prévisionnels conformément aux montants 
figurant dans le tableau ci-dessous :  

 

 
AUTORISATION DE PROGRAMME N°1/2024- REFECTION DES VOIRIES RUE DES FORGES- DES 

ORMETTES ET DES DOUYTS 
 

CREDITS DE PAIEMENT PREVISIONNELS 

RÉALISÉ 2024 RÉALISÉ 2025 2026 2027 2028 

12. Point 14- Autorisation de programme n°1/2024 Réfection de la voirie des Ormettes, des Forges et 
Douyts 
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116 357,39 € 0 € 250 000 € 0€ 240 296 € 

 

Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 606 653,39 €. 
 
Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à passer tous les actes nécessaires à la gestion de cette 

opération. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, la délibération n° 2025.3.42 en date du 7 avril 2025, décidant la création de l’autorisation de 
programme n° 1/2025 – Extension des ateliers municipaux – Opération n° 956,  

CONSIDERANT que le projet se déroulera en deux phases : 

− Année 2025 : Études jusqu’en phase Avant-Projet (AVP), pour un montant de 11 800 € 
− Année 2026 : Etudes et travaux, pour un montant de 121 700 € 

CONSIDERANT que les crédits de paiement ont été inscrits au Budget Primitif de l’exercice 2025 du 
Budget Principal de la Commune de Périers à hauteur de 11 800 €, 

VU qu’aucune dépense n’a été réalisée en 2025, 

VU l’avis favorable de la Commission de Finances du 8 décembre 2025, 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CONFIRME les crédits de paiement prévisionnels, tels que retracés comme ci-dessous : 

Article 2 : 

  AUTORISE l’inscription des crédits de paiement suivants : 133 500 € sur l’exercice 2026 pour la 
réalisation des études et des travaux, ce qui porte le montant de l’autorisation de programme à                   
133 500 € 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Le Conseil Municipal,  

13. Point 15- Autorisation de programme n°1/2025- Extension des ateliers municipaux 

14. Point 16- Autorisation de programme N°1/2019 participation aux travaux VRD – opération de 
construction de logements sur le site du presbytère  
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VU, la délibération n°2019/05/085 du 23 septembre 2019, par laquelle le Conseil Municipal a créé 
l’autorisation de programme n°1/2019 « Participation aux travaux VRD- opération de construction de 
logements sur le site du Presbytère », 
 
VU, l’avenant à la convention de participation financière passé avec Manche Habitat pour la 
participation aux travaux de VRD, prévoyant en son article 2 :  
 

− le versement d’ un premier acompte représentant 50% du montant estimé, soit 96 120 € au 
1er juillet 2022 ; 

− le solde d’un montant de 96 120 € sera versé sur présentation d’un état détaillé des sommes 
engagées par Manche Habitat, auquel sera joint les décomptes généraux définitifs. Ce solde 
sera versé au 1er juillet 2023. 

 
VU, la délibération 2023/08/127 du 19 décembre 2023, décidant l’inscription de crédits de paiement 
à hauteur de 96 120 € sur 2024, correspondant au versement du solde de la participation financière à 
Manche Habitat, 
 
CONSIDERANT que le versement du solde a été bloqué dans l’attente de la reprise des pavés alvéolés, 
 
CONSIDERANT que les travaux ont été réalisés,  
 
CONSIDERANT qu’au vu du bilan financier définitif, le montant global TTC de la participation financière 
de la ville a été ramenée à 101 553,78 € (au lieu de 96 120 € initialement), 
 
CONSIDERANT qu’un avenant n°2 à la convention financière a été passé avec Manche Habitat doit être 
signé pour prendre en compte ce nouveau montant, 
 
CONSIDERANT que le règlement du solde de la participation interviendra en conséquence sur 
l’exercice 2025, 
 
VU, la délibération 2025/3/38 du 7 avril 2025, décidant l’inscription de crédits de paiement à hauteur 
de 101 554 € sur 2025, correspondant au versement du solde de la participation financière à Manche 
Habitat, 
 
VU, l’avis favorable de la Commission des Finances réunie le 8 décembre 2025, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

 

− CONSTATE la répartition des crédits de paiement prévisionnels suivants :  
 

Autorisation de programme 1/2019 « Participation aux travaux VRD - opération de construction de 
logements sur le site du Presbytère » 

REALISE 2022 2023 2024 REALISE 2025 TOTAL 

102 691.48 € 0 0 101 553,78 € 204 245,26 € 

 

Le montant de l’autorisation de programme reste fixé à 204 245,26 €. 
 
Le dernier règlement ayant été réalisé sur l’exercice 2025, propose de CLÔTURER l’autorisation de 
programme N°1/2019 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Le Conseil Municipal, 
 
VU, la proposition de Monsieur le Maire d’ajuster les crédits budgétaires suivants : 
 
VU, la cession de la dernière parcelle du lotissement,  
 
En dépenses de la section de fonctionnement :  
+20 614,60 € au chapitre 042 du compte 71355 « variation des stocks de terrains aménagés ». 
 
En recettes de la section d’investissement : 
+ 20 614, 60 € au chapitre 040 au compte 3555 « Terrains aménagés »  
 
En recettes de la section de fonctionnement :  
+ 25 000 € au compte 757361 « Subvention Collectivité de rattachement » 
 
Après en avoir délibéré, 

Article 1 : 

− AUTORISE la décision modificative n°2/2025 du Budget Lotissement Le Village Enchanté : 

 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

OPERATIONS D’ORDRE 

DEPENSES RECETTES 

Chap 042- imputation 71355 « variation des 

stocks de terrains 

aménagés »………………………… + 20 614.60 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

OPERATIONS D’ORDRE 

DEPENSES RECETTES 

 Chap 040 - imputation 3555 « terrains 

aménagés »………………………………. + 20 614,60 € 

OPERATIONS REELLES 

DEPENSES RECETTES 

15. Point 17- Décisions modificative n°1- 2025 du budget lotissement le village enchanté  
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 Chap 75 imputation 757371 subvention de 

fonctionnement Collectivité de rattachement… + 

25 000 € 

TOTAL dépenses section 

d’investissement………………… 20 614,60 € 

 

 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, l’article 101 de la loi n°2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 portant sur la 
transformation du dispositif de redevances des agences de l’eau qui instaure à compter du 1er janvier 
2025 la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable, 
 
VU, le Décret n°2024-787 du 9 juillet 2024 portant modifications des dispositions relatives aux 
redevances des agences de l’eau, qui précise que la commune doit définir la contre-valeur de la 
redevance pour la performance des réseaux répercutée sur chaque usager du service public de 
distribution d’eau potable, 
 
CONSIDERANT que l’agence de l’eau Seine Normandie a fixé un tarif de 0,148 € par mètre cube d’eau 
facturé pour la redevance performance des réseaux d’eau potable, 
 
CONSIDERANT que pour l’année 2026, un coefficient de modulation de 0,26 est appliqué, ramenant le 
montant de la redevance à 0.04 € HT par mètre cube, 
 
CONSIDERANT qu’afin de déterminer la contre-valeur à répercuter aux usagers, un coefficient de 

précaution de 20% a été retenu, 

 

CONSIDERANT que la contre-valeur de la redevance performance des réseaux d’eau potable pour 2026 

répercutée sur chaque usager est donc fixée à 0,05€ HT € par mètre cube. 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− FIXE pour l’année 2026, le montant de la contre-valeur de la redevance pour la performance 
des réseaux d’eau potable devant être répercutée sur chaque usager du service public de 
distribution d’eau potable sous la forme d’un supplément, au prix du m3 d’eau vendu à 0.05€ 
HT par mètre cube. 

 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires pour mettre en œuvre 
cette décision. 

16. Point 18- Fixation du montant redevance Agence de l’Eau de performance des réseaux d’eau 
potable 2026 
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Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L1612-11, 
 
VU, la délibération 2024-09-150 relative au tarif des chapiteaux, 
 
CONSIDERANT que l’utilisation du chapiteau se fait à titre gratuit dans le but de promouvoir 
l’attractivité, la convivialité et l’animation de la ville,  
 
CONSIDERANT que conformément à la délibération du 25 novembre 2013, cette mise à disposition 
du chapiteau doit se faire selon les modalités suivantes :  
 

− la demande est réservée aux seules personnes morales, 

− le montage a lieu exclusivement sur le territoire communal, 

− en cas de dégradation du chapiteau, les frais de réparation seront pris en charge par la 
commune et réclamés au bénéficiaire, via l’émission d’un titre de recettes et sur présentation 
d’une facture. 

− l’utilisateur devra fournir une attestation d’assurance en cours de validité 
 
CONSIDERANT qu’il convient d’opter la mise à disposition du chapiteau pour faciliter l’accès et 
promouvoir l’attractivité de la ville, 
 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− ACCORDE la gratuité du chapiteau au comité des Fêtes et aux personnes morales pour 

l’organisation de manifestations exceptionnelles à but non lucratif qui concourent à la 

promotion culturelle, artistique ou historique de la ville. 

Article 2 : 

− ACCEPTE la mise à disposition du chapiteau à titre gratuit à compter du 1er janvier 2026. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 
Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, l’avis favorable de la Commission finances réunie le 08 décembre 2025 de maintenir la gratuité 
de l’abonnement à la Bibliothèque municipale à compter du 1er janvier 2026, 

17. Point 19- Mise à disposition du chapiteau  

18. Point 20- Maintien de la gratuité de l’abonnement à la bibliothèque 
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Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− MAINTIENT la gratuité de l’abonnement à l’ensemble des abonnés à compter du 1er janvier 

2026 comme suit : 

 

Abonnement annuel 

Gratuité  

Abonnement saisonnier ou temporaire 

Gratuité  

Prêt à une structure collective de la commune 

Gratuité  

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, la délibération 2024/09/151 relative à la fixation de la redevance d’occupation du domaine public 
  
VU, le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L2122-1 et 

L2125-1 

 

VU, la délibération n°2012/12/131 du Conseil Municipal en date du 10 décembre 2012 approuvant le 
règlement municipal d’occupation du domaine public et fixant notamment les critères suivants : 

 

Critère 1 : Situation du commerce par rapport à son objet 

Critère apprécié en fonction du cadre environnant, du niveau de circulation et des nuisances et de la 

possibilité de stationnement à proximité : 

APPRECIATION de la SITUATION MODULATION 

Très bonne 3 

Bonne situation 2 

Mauvaise situation 1 

 

 

19. Point 21- Fixation des redevances d’occupation du domaine public 

CRITERE 1 Situation du commerce par rapport à son objet   Note de 1 à 3 

CRITERE 2 Rentabilité par rapport à l’objet du commerce   Note de 1 à 3 

CRITERE 3 Mode d’usage  Note de 1 à 3 

Note 

maximum 
Total de 9  

100 % de la redevance à 

payer 
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Critère 2 : Rentabilité par rapport à l’objet du commerce 

L’augmentation de la surface de vente entraine une augmentation de la clientèle. 

RENTABILITE DU COMMERCE MODULATION 

Très bonne 3 

Bonne 2 

Moyenne 1 

 

Critère 3 : Mode d’usage : 

FREQUENCE D’OCCUPATION MODULATION 

Occupation annuelle 3 

Occupation semestrielle 1,5 

Occupation hebdomadaire d’une journée 
0,40 

(3/365 jours x 52 semaines) 

 

VU, l’avis favorable de la Commission finances réunie le 08 décembre 2025, 
 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− MAINTIENT le montant de la redevance annuelle à 26 € du m² pour l’année 2026 pour toute 

activité sur le domaine public (terrasses, expositions de fleurs, expositions de matériels 

divers, activités de grillade), laquelle se voit appliquer un pourcentage de variation calculé 

par application des critères suivants : 

 

Critère 1 : Situation du commerce par rapport à son objet 

Critère apprécié en fonction du cadre environnant, du niveau de circulation et des nuisances et de la 

possibilité de stationnement à proximité : 

APPRECIATION de la SITUATION MODULATION 

Très bonne 3 

Bonne situation 2 

Mauvaise situation 1 

 

Critère 2 : Rentabilité par rapport à l’objet du commerce 

L’augmentation de la surface de vente entraine une augmentation de la clientèle. 

RENTABILITE DU COMMERCE MODULATION 

Très bonne 3 

Bonne 2 

Moyenne 1 

 

 

CRITERE 1 Situation du commerce par rapport à son objet   Note de 1 à 3 

CRITERE 2 Rentabilité par rapport à l’objet du commerce   Note de 1 à 3 

CRITERE 3 Mode d’usage  Note de 1 à 3 

Note 

maximum 
Total de 9  

100 % de la redevance à 

payer 
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Critère 3 : Mode d’usage : 

FREQUENCE D’OCCUPATION MODULATION 

Occupation annuelle 3 

Occupation semestrielle 1,5 

Occupation hebdomadaire d’une journée 
0,40 

(3/365 jours x 52 semaines) 

 

Article 2 : 

− FIXE le montant de la redevance annuelle fixe pour l’exposition de petits matériels 

publicitaires (étalages, chevalets publicitaires, présentoirs, rôtissoires…) : 

 

Chevalets publicitaires et porte menu 37 € 

Présentoirs pour la presse, tourniquets pour carte postale, meuble à 

glace, appareil de cuisson, rôtissoire, … 
 

37 € 

 
Autres occupations du domaine public : 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

VU, l’article L.2121-29 du code général des collectivités territoriales, 

VU, la délibération n°96-96 en séance du 29 octobre 1996 portant Choix en matière d’amortissement, 

provisions, intérêts courus non échus, rattachement des charges et produits à l’exercice, produits et 

charges constatés d’avance, par laquelle le Conseil municipal décide d’opter pour la prise en compte 

des écritures suivantes :  

• Comptabilisation des amortissements sur les biens renouvelables 

• Constitution de provisions pour risques et charges 

• Rattachement des charges et des produits à l’exercice 

• Comptabilisation des charges et produits constatés d’avance  

 

VU, l’article 242 de la loi n02018-137 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 

Vente ambulante forain-stand le mètre linéaire 2.50 € 

Vente ambulante lors de festivités, brocantes, vides grenier 

(le mètre linéaire) 
2.50 € 

Camion foodtruck/ pizzas (Forfait mensuel) 53 €/mois 

Cirques, forfait jusqu’à 700m2 58 € 

Manège enfants (forfait/semaine) 50 € 

Gros manèges (forfait/semaine) 100 € 

20. Point 22- Choix en matière d’amortissement, provisions, intérêts courus non échus, rattachement 

des charges et produits à l’exercice, produits et charges constatés d’avance 
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VU, l’arrêté ministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 

territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à 

l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques, 

CONSIDERANT que la délibération n°2022-06-089 du Conseil Municipal en date du 29 septembre 2022, 

adoptant la nouvelle nomenclature budgétaire et comptable abrégée, autorise le changement de 

nomenclature budgétaire et comptable des budgets de la ville de Périers, à compter du 1er janvier 2023 

CONSIDERANT que la même délibération n°2022-06-089 retient la nomenclature budgétaire et 

comptable abrégée à compter du 1er janvier 2023, 

CONSIDERANT qu’un plan de comptes abrégé et des assouplissements dans la mise en œuvre 

comptable de la M57 sont prévus pour les communes de moins de 3 500 habitants, 

CONSIDERANT la nomenclature M49 abrégée pour les budgets eau et assainissement, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

 

Article 1 : 

− DECIDE d’opter la prise en compte des écritures suivantes sur le budget ville : 

1- Comptabilisation des amortissements sur les biens renouvelables  

2- Constitution de provisions pour risques et charges  

3- Rattachement des charges et des produits à l’exercice  

4- Comptabilisation des charges et produits constatés d’avance  

 

Article 2 : 

− DECIDE d’opter la prise en compte des écritures suivantes sur le budget eau et 

assainissement : 

1. Comptabilisation des amortissements sur les biens renouvelables  

2. Constitution de provisions pour risques et charges  

3. Rattachement des charges et des produits à l’exercice  

4. Comptabilisation des charges et produits constatés d’avance  

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Le Conseil Municipal,  

VU, le code général des collectivités territoriales qui encadre les dépenses et les recettes qui peuvent 

être effectuées avant le vote du budget, pour permettre le fonctionnement des services municipaux, 

 

VU, l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales stipulant que, jusqu’à l’adoption du 

prochain budget, l’exécutif peut être autorisé par l’assemblée délibérante à engager, liquider et 

mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits d’investissement ouverts au 

budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette, 

 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’ouvrir des crédits en investissement sur l’année 2026 afin 

d’accueillir un ou plusieurs médecin(s) solidaires à la Maison Médicale de Périers, 

 

- Matériel informatique et de téléphonie 

- Logiciel 

21. Point 23- Ouverture anticipée des crédits d’investissement du budget communal 
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Après en avoir délibéré : 

 

Article Unique : 

− AUTORISE l’ouverture anticipée de crédits d’investissement avant le vote du budget principal 

2026 comme suit : 

 

- 8 000,00 € à l’imputation 2051 « concession et droits similaires » (ce compte regroupe 

notamment les dépenses de logiciel) 

 

- 2 500,00 € à l’imputation 2183 « matériel informatique »  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
Après en avoir délibéré : 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

 

Point reporté au prochain Conseil Municipal 

 
Informations et questions diverses :  
 

Monsieur LECONTE interroge l’assemblée sur le dysfonctionnement du panneau de limitation de 

vitesse à 30 km/heure clignotant à l’entrée du bourg. Madame Ducrey précise qu’il serait intéressant 

de le remplacer au moment de la réfection de la voirie. 

Monsieur LECONTE précise ensuite qu’il a constaté que les permis de construire étaient maintenant 

affichés sur les parcelles faisant l’objet de travaux. 

Madame BLYTH explique que le magasin la Fonderie souhaiterait avoir une place de livraison devant 

son établissement. Monsieur le Maire répond que la demande est notée et qu’une place livraison sera 

faite en même temps que la réfection des peintures des places d’arrêt minute. 

Monsieur FEDINI évoque le séjour dans la ville jumelle de Verbovec en Croatie et la qualité des 

échanges. Il explique que la commune de Budapest a proposé un échange ERASMUS + avec les 

collégiens de Périers. Les délais sont un peu courts pour l’année 2026 mais les contacts sont pris pour 

l’année suivante. La commune de Budapest a une colonie de vacances internationale pour les 

collégiens. 

Monsieur le Maire rappelle l’intérêt de maintenir les échanges avec les communes jumelles en termes 

d’ouverture d’esprit pour les jeunes de Périers. 

22. Point 24- Montant de la redevance pour l’occupation provisoire du domaine public des communes 
par les chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz 
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Monsieur FEDINI annonce l’animation prévue le 20 décembre à la salle Mandela dans le cadre des 

festivités de Noël : déambulation, collation pour les enfants et concert de Noël fait par l’Harmonie 

Municipale de Périers. 

 

La séance est levée à 20h51 

 

Le présent procès-verbal a été approuvé par le Conseil municipal du ___________________. 
 

 

Le Secrétaire de Séance,      Monsieur le Maire 

 

Etienne PIERRE-DIT-MERY       Gabriel DAUBE 


